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Quant au projet de loi lui-même, je crains que le pays et la
Chambre aient bien des doutes sur ses conséquences éventuel-
les. Nous avons déjà entendu des extraits de cette lettre infa-
mante qu'ont envoyée les fonctionnaires américains aux repré-
sentants de l'industrie forestière américaine. Nous avons
entendu aussi l'interprétation que les hautes instances politi-
ques des États-Unis donnaient à cet accord. Cette interpréta-
tion du gouvernement américain à l'intention de l'industrie
forestière américaine serait inexacte, semble-t-il. C'est ce que
nous disent les ministres. Ils ne nous apprennent pas grand
chose. Nous voudrions que le gouvernement nous donne plus
d'information sur son interprétation du projet de loi. Les gens
de chez nous se sentiraient beaucoup mieux s'ils savaient que
les employés qui perdront leur emploi à cause de ce projet de
loi pourront bénéficier des programmes du gouvernement. Si le
député veut parler, il pourra le faire après.
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Oostrom: Alors, dites-nous la vérité.

Murphy: Comme je l'ai dit avant d'être in
qui n'ont pas le courage de parler, les hal
unautés perdront leur emploi à cause du pr<
ýre elle-même a dit que des emplois allaien
Elle l'a admis avec regret mais elle l'a a
. Madame la Présidente, les gens ne savent
s et ce oui est interdit en vertu de ce i

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

Qu'arrivera-t-il si le gouvernement du Manitoba décide-
parce que cette province aura sans doute plus d'argent à long
terme à la suite de ce projet de loi-de développer son réseau
récréatif dans le Nord? Selon l'interprétation américaine, il ne
pourra pas le faire à moins de mettre sur pied un curieux sys-
tème d'appel d'offres permettant à beaucoup d'autres person-
nes de postuler ces mêmes emplois.

Nous reconnaissons le droit des gouvernements, et certaine-
ment celui des employés, de diriger du travail vers un certain
groupe de la population. Il est certain que si, du fait de cette
mesure législative, 2 000 personnes se retrouvent au chômage
dans le nord de l'Ontario ou 1 000 dans le nord de la Saskat-
chewan, dans le nord de la Colombie-Britannique ou ailleurs
dans cette province, il va falloir trouver des projets pour créer
des emplois. Faire des appels d'offres, madame la Présidente,
n'a pas beaucoup de sens si ce sont les habitants de Vancouver,
de Winnipeg ou de Toronto qui obtiennent les contrats. C'est
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